
1 

DEPARTEMENT DE LA CHARENTE 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
GRANDANGOULEME 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
SEANCE DU 19 SEPTEMBRE 2024 

Délibération n°2024.09.165 

Accord de consortium pour la réalisation des táches 2 et 4 du 
«DREAUP : Dynamiques de consommation et référentiels de l’EAU : 
des Pratiques des usagers aux transformations de services¬ 
 
LE DIX NEUF SEPTEMBRE DEUX MILLE VINGT QUATRE à 16 h 30, les membres du Conseil 
communautaire se sont rèunis au siége de la communautè d'agglomèration de GrandAngoulême  
- 25 boulevard Besson Bey à ANGOULEME suivant la convocation qui a ètè adressèe par Monsieur le 
Prèsident. 
 
Date d’envoi de la convocation : 13 septembre 2024 
Secrétaire de Séance: Michel GERMANEAU 
 
Membres en exercice: 75 
Nombre de prèsents: 55  
Nombre de pouvoirs: 17 
Nombre d’excusès: 3  
 
Membres présents : 
Sèverine ALQUIER, Michel ANDRIEUX, Joëlle AVERLAN, Brigitte BAPTISTE, Eric BIOJOUT, Didier 
BOISSIER DESCOMBES, Xavier BONNEFONT, Jacky BONNET, Catherine BREARD, Michel 
BUISSON, Frèdèrique CAUVIN-DOUMIC, Sèverine CHEMINADE, Jean-Claude COURARI, Frèdèric 
CROS, Jean-François DAURE, Françoise DELAGE, Gèrard DEZIER, Anthony DOUET, Christophe 
DUHOUX, Nathalie DULAIS, Denis DUROCHER, François ELIE, Sophie FORT, Jean-Luc FOUCHIER, 
Jean-Jacques FOURNIE, Maud FOURRIER, Martine FRANCOIS-ROUGIER, Michel GERMANEAU, 
Hèléne GINGAST, Fabienne GODICHAUD, Thierry HUREAU, Francis LAURENT, Michaël LAVILLE, 
Annie MARC, Jean-Luc MARTIAL, Charléne MESNARD-CALMELS, Benoît MIEGE-DECLERCQ, 
Pascal MONIER, Isabelle MOUFFLET, François NEBOUT, Dominique PEREZ, Yannick PERONNET, 
Jean-Philippe POUSSET, Jean REVEREAULT, Alain RHODE, Mireille RIOU, Thierry ROUGIER, Gèrard 
ROY, Roland VEAUX, Philippe VERGNAUD, Marcel VIGNAUD, Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU, Vincent YOU, Hassane ZIAT, Zalissa ZOUNGRANA 

 
Ont donné pouvoir : 
Sabrina AFGOUN à Gèrard ROY, Minerve CALDERARI à Christophe DUHOUX, Monique CHIRON à 
Gèrard DEZIER, Fadilla DAHMANI à François NEBOUT, Serge DAVID à Denis DUROCHER, Gèrard 
DESAPHY à Jean-Philippe POUSSET, Valèrie DUBOIS à Pascal MONIER, Sandrine JOUINEAU à 
François ELIE, Gèrard LEFEVRE à Philippe VERGNAUD, Raphaël MANZANAS à Frèdèrique CAUVIN-
DOUMIC, Corinne MEYER à Benoît MIEGE-DECLERCQ, Thierry MOTEAU à Fabienne GODICHAUD, 
Gilbert PIERRE-JUSTIN à Vincent YOU, Martine PINVILLE à Jean-Jacques FOURNIE, Catherine 
REVEL à Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, Martine RIGONDEAUD à Hassane ZIAT, Zahra 
SEMANE à Jacky BONNET, 
 
Excusé(s):  
Vèronique ARLOT, Chantal DOYEN-MORANGE, Jèrôme GRIMAL. 
 

 Par délégation, Pour le Président 
Le Vice-Président, 

 
 
 

Francis L!URENT 
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Communauté d’agglomération de GrandAngoulême 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 19 SEPTEMBRE 2024 DELIBERATION 
N°2024.09.165 

 Rapporteur : Francis LAURENT 

ACCORD DE CONSORTIUM POUR LA REALISATION DES TACHES 2 ET 4 DU 
PROJET DE RECHERCHE « DYNAMIQUES DE CONSOMMATION ET REFERENTIELS 

DE L’EAU: DES PRATIQUES DES USAGERS AUX TRANSFORMATIONS DE 
SERVICES» DIT  « DREAUP » 

 
Pilier : ………2 
Ambition :  201 
Enjeux : 20103  
 

 

 
                 

Domaines concernés par les objectifs de développement durable impactés positivement : 

ODD 6 : Accès à une eau potable de qualité 

 
Dans le cadre du plan eau du gouvernement, le projet de recherche intitulé «DREAUP : 
Dynamiques de consommation et rèfèrentiels de l’EAU: des Pratiques des usagers aux 
transformations de services », est porté par le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment 
(CSTB), ainsi que par l’INRAE (Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement), en collaboration avec de nombreuses collectivitès engagèes dans des 
dèmarches d’èconomies d’eau. 
 
Ce projet interdisciplinaire porte sur l’actualisation des donnèes de consommation d’eau 
potable. Il prévoit de les analyser et de proposer de nouveaux référentiels ainsi que de 
contribuer aux rèflexions autour de l’èvolution de ces consommations dans le futur, dans un 
contexte de raréfaction et de dégradation des ressources. 
 
Le projet de recherche DREAUP constitue une opportunité pour GrandAngoulême de mieux 
apprèhender les consommations d’eau domestique et leur èvolution à l’avenir, en vue 
d’adapter ses infrastructures à ces nouveaux enjeux de sobriètè et d’anticiper leurs 
consèquences sur le service public de l’eau potable de demain. 
 
Le projet se répartit en 4 taches : 

- Tache 1 : Exploration et expérimentation des équipements de mesure,  
- Tâche 2 : Observations in situ des pratiques et dynamiques de consommation d’eau 

domestique, 
- Tache 3 Evaluation des leviers et freins des changements des usagers, impacts sur 

les services et prospectives, 
- Tâche 4 : Gouvernance, coordination et valorisation scientifique. 

 
A noter que la premiére táche a ètè portèe par le CSTB en tant que coordonnateur, l’INRAE 
et des collectivitès eau potable (Eau du Bassin Rennais, SMEGREG, EAU17, Règie de l’eau 
de Bordeaux Métropole, Eau de Paris). 
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Ainsi, le projet d’accord de consortium pour la réalisation des tâches 2 et 4 (en annexe) définit 
les modalitès d’exècution conjointe du Projet et fixe les régles de propriètè intellectuelle, 
d’utilisation et d’utilisation des connaissances propres et des rèsultats issus du projet.  
 
Il est prévu sur 3 ans, à compter du 1er juillet 2024, pour un montant de participation de 
GrandAngoulême de 8 234,75 € HT. Ces quotes-parts seront appelées les 1er janviers de 
chaque année selon le tableau en annexe 3. De plus, des sollicitations de financeurs publics 
(ADEME, agences de l’eau, …) complétent le montage financier. 
 
Enfin, GrandAngoulême, comme toutes les autres collectivitès participantes, s’engage à : 

 fournir des donnèes de consommation d’eau de leurs abonnès, 
 aider à la sélection et au recrutement des foyers à instrumenter, 

 participer aux ateliers techniques de formation nécessaires à l'installation et à 
l'entretien du matériel, 

 contribuer à l’installation de l’instrumentation et assurer un appui logistique sur la durèe 
des campagnes de mesures in situ (pour entretien, réparation, dysfonctionnements 
matèriels…). 

 
Je vous propose donc : 
 
D’APPROUVER l’accord de consortium pour la réalisation des tâches 2 et 4 du projet de 
recherche intitulè «DREAUP : Dynamiques de consommation et rèfèrentiels de l’eau: des 
pratiques des usagers aux transformations de services », porté par le CSTB (Centre 
Scientifique et Technique du Bâtiment), ainsi que par l’INRAE (l’institut national de recherche 
pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement), en collaboration avec de nombreuses 
collectivitès engagèes dans des dèmarches d’èconomies d’eau. 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président ou toute personne dûment habilitée à signer ledit accord 
de consortium, ainsi que les actes afférents si nécessaire. 
 
DE PREVOIR les crédits nécessaires au budget annexe eau potable – section fonctionnement 
– article 617, sur 3 années (2025, 2026 et 2027) selon répartition financière mentionnée en 
annexe 3. 
 

 
 

Pour : 72 

Contre : 0 
Abstention : 0 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES 

ADOPTE LA DELIBERATION PROPOSEE 
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ACCORD DE CONSORTIUM 

 
Pour la réalisation des tâches 2 et 4 du Projet DREauP 

(Dynamiques de consommation et Rèfèrentiels de l’Eau : des Pratiques des usagers aux 
transformations de services) 

 
 
 
 
 
Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, établissement public à caractère industriel et 
commercial, dont les statuts sont codifiés aux articles L.121-1 à L.121-5 et, R.121-1 à R.121-11 du Code 
de la construction de l’habitation, dont le siége social est situè 84 avenue Jean Jaurès à 77420 Champs-
sur-Marne, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux sous le numéro 
775 688 229, représenté par Etienne Crépon, Président du CSTB, dûment habilitè à l’effet des 
présentes, 
 
Ci-après dénommé le « CSTB », 
 
 
Et  
 
L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 
établissement public à caractère scientifique et technologique, ayant son siège 147 Rue de l’Universitè 
- 75338 Paris Cedex 0, représenté par Monsieur Philippe MAUGUIN, en sa qualité de Président- 
Directeur-Général, et par délégation par Olivier LAVIALLE, Président du Centre INRAE Nouvelle-
Aquitaine situé à La Grande Ferrade - 71 avenue d’Edouard Bourlaux Ŕ 33140 Villenave d’Ornon, pour 
le compte de l’unitè ETTIS, dirigèe par Mme Clarisse CAZALS, 
 
Ci-après dénommé « INRAE ». 
 
 
Et 
 
L’UMR Passages 
 
Ci-après dénommée « UMR Passages » 
 
 
Et 
 
L’UPR Chrome 
 
Ci-après dénommée « UPR Chrome » 
 
 
Et 
 
La Collectivité Eau du Bassin Rennais, immatriculée sous le numéro de SIRET 253 502 629 00020 
dont le siège social est situé 2 rue de la Mabilais, 35044 Rennes, représentée par Michel Demolder, 
agissant en qualité de Président et dûment habilité aux fins des présentes, 
 
Ci-après dénommée « Collectivité Eau du Bassin Rennais », 
 
 
Et  
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Le Syndicat mixte d'étude et de gestion de la ressource en eau du département de la Gironde, 
immatriculé sous le numéro de SIRET 253 306 062 00022 dont le siège social est situé : les jardins de 
Gambetta, 74 rue Georges Bonnac, 33000 Bordeaux, représenté par sa Présidente Mme Célia 
MONSEIGNE, 
 
Ci-après dénommé le « SMEGREG », 
 
 
Et  
 
Eau 17, située au 131 Cours Genêt, CS 50517, 17119 Saintes Cedex, représenté par son président 
Christophe SUEUR, 
 
Ci-après dénommée « Eau 17 », 
 
 
Et  
 
La Régie de l’Eau Bordeaux Métropole, située au 91 rue Paulin, CS 42086, 33081 Bordeaux Cedex, 
représentée par Nicolas Gendreau, directeur général, dûment habilité aux fins des présentes,  
 
Ci-après dénommée « La Règie de l’Eau Bordeaux Mètropole », 
 
 
Et  
 
Eau de Paris, établissement public à caractère industriel et commercial, immatriculée au RCS de Paris 
sous le n°510 611 056, dont le siège est situé au 19 rue Neuve-Tolbiac, 75214 Paris Cedex 13, 
représentée par Benjamin Gestin, directeur général, 
 
Ci-après dénommée « Eau de Paris », 
 
 
Et  
 
Toulouse Métropole 

 
Ci-après dénommée « Toulouse Métropole » 
 
 
Et  
 
Le Grand Poitiers 

 
Ci-après dénommé « Grand Poitiers » 
 
 
Et  
 
Le Syndicat des Eaux du Soissonnais et du Valois, syndicat mixte fermé, immatriculé sous le numéro 
de SIRET 200 093 854 00012 dont le siège social est situé 87 Allée des Platanes à COURMELLES 
(02200), représenté par son Président M. Benoît LETRILLART, 
 

Ci-après dénommé « Le SESV » 
 
 
Et  
 





Accord de consortium Ŕ Tâches 2 et 4 du projet DREauP  3 

Le Syndicat de l’Eau du Dunkerquois 

 
Ci-après dénommée « L’eau du Dunkerquois » 
 
 
Et  
 
Le Grand Narbonne 

 
Ci-après dénommé « Le Grand Narbonne » 
 
 
Et  
 
Le Syndicat de Mutualisation de l’eau Potable du Granvillais et de l’Avranchin 

 
Ci-après dénommé « SMPGA » 
 
 
Et  
 
Vendée Eau 

 
Ci-après dénommée « Vendée Eau » 
 
 
Et  
 
 
Eaux de la Veaune 

 
Ci-après dénommée « Eaux de la Veaune » 
 
 
Et  
 
Nantes Métropole 

 
Ci-après dénommée « Nantes Métropole » 
 
 
Et 
 
L’Eurométropole de Strasbourg 

 
Ci-après dénommée « Eurométropole de Strasbourg » 
 
 
Et  
 
Limoges Métropole 

 
Ci-après dénommée « Limoges Métropole » 
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Et  
 
Laval Agglomération 
 
Ci-après dénommée « Laval Agglomération » 
 
 
Et  
 
La SPL Hydropolis 
 
Ci-après dénommée « SPL Hydropolis » 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Angoulême, établissement public de coopération 
intercommunale, sis 25 Bd Besson Bey, 16025 Angoulême cedex Ŕ et représentée par son Président 
Monsieur BONNEFONT Xavier, dúment habilitè à l’effet des prèsentes, 
 
Ci-après dénommé « GrandAngoulême » 
 
 
Et 
 
Le SIAO Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de Carbon Blanc 
 
Ci-après dénommé « SIAO Carbon Blanc » 
 
 
Et  
 
Le Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable et d'Assainissement de la Région 
d'Arveyres  

 
Ci-après dénommé « SIAEPA d’Arveyres » 
 
 
 
CSTB, INRAE, UMR Passages, UPR Chrome, Eau du Bassin Rennais, SMEGREG, Eau 17, Régie de 
l'eau Bordeaux Métropole, Eau de Paris, Toulouse Métropole, Grand Poitiers, Le SESV, L’eau du 
Dunkerquois, Le Grand Narbonne, SMPGA, Vendée Eau, Eaux de la Veaune, Nantes Métropole, 
Eurométropole de Strasbourg, Limoges Métropole, Laval Agglomération, SPL Hydropolis, 
GrandAngoulême, SIAO Carbon Blanc et SIAEPA d’Arveyres sont désignés individuellement par « la 
Partie » et conjointement par « les Parties ».  
 
 
Préambule 
 
Le CSTB est un établissement public à caractère industriel et commercial. Il a pour ambition d’imaginer 
les bâtiments et la ville de demain face au changement climatique. Il mobilise des compétences 
pluridisciplinaires en appui des politiques publiques et des acteurs et usagers du bâtiment et de l'urbain 
(recherche-expertise, évaluation, certification, essais, diffusion). Du bâtiment au quartier, le CSTB 
s’intèresse aux consommations d’eau et leurs èvolutions, via son implication dans la RE2020 (impact 
environnemental sur la ressource). 
 
Fruit de la fusion de l’Inra et d’Irstea, INRAE, l’institut national de recherche pour l’agriculture, 
l’alimentation et l’environnement, est le premier organisme de recherche mondial spècialisè sur ces trois 
domaines scientifiques. Il a pour ambition de proposer, par la recherche, l’innovation et l’appui aux 
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politiques publiques, de nouvelles orientations pour transformer durablement l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement. Basèe à Bordeaux, l’Unitè de recherche ETTIS 1456 (Environnement, territoires en 
transition, infrastructures et sociétés) croise des compétences en économie, sociologie, géographie, 
agronomie, science politique, statistiques, mathèmatiques et sciences de l’ingènieur. Son projet 
scientifique a pour ambition de développer des approches intégrées et interdisciplinaires visant à étudier 
les trajectoires de transitions socio-ècologiques et d’adaptation des territoires face aux changements 
globaux et aux inégalités. Il se structure autour de trois axes de recherche : Interdépendances et 
inégalités en tension ; Pratiques et espaces productifs en transition ; Performances et qualité des 
services à l'èpreuve du changement global. Dans le secteur de l’eau potable, l’unitè de recherche ETTIS 
est notamment reconnue en France et à l’international pour ses recherches sur la gestion des services 
publics et des infrastructures lièes à l’eau. 
 
L’UMR Passages est un laboratoire CNRS de sciences humaines et sociales dont le projet scientifique 
est centré sur les reconfigurations des spatialités et les changements globaux pris dans leur rapport 
dialectique. Apprèhender l’espace par les spatialitès, c’est se placer du côtè des acteurs et des 
constructions intentionnelles, symboliques, identitaires et/ou politiques par lesquelles ces derniers 
mettent en forme le monde dans lequel nous vivons. Pour cela, les chercheurs du laboratoire travaillent 
en interaction forte avec les acteurs locaux (société civile, entités publiques, structures 
socioprofessionnelles, entreprises). Les membres de PASSAGES participant au Projet sont impliqués 
dans l’atelier transversal « Transitions ¬. 
 
L’UPR CHROME est une èquipe de recherche interdisciplinaire spècialisèe dans l’ètude des risques. 
Elle met en place des projets de recherche concernant la dètection, l’èvaluation et la gestion des 
risques. CHROME ètudie l’effet d’un environnement contaminè ou perturbè sur le bien-être et la sécurité 
des populations qui sont exposèes. L’UPR a comme atout majeur son interdisciplinaritè qui lui permet 
d’avoir à la fois une dèmarche scientifique, juridique et humaine dans les différents projets. Les objectifs 
de l’UPR CHROME sont d’ètudier les risques, de leurs èmergences à leurs prises en charge, et d’aider 
à prendre des décisions concernant les risques émergents et chroniques qui concernent le bien-être et 
la sécurité des populations. 
 
La Collectivité Eau du Bassin Rennais est l’autoritè organisatrice du service de l’eau pour 75 
communes du Bassin Rennais, du point de captage au robinet. Pour fournir une eau potable de qualité, 
la Collectivitè Eau du Bassin Rennais dèploie un programme d’actions pour la protection des 
ressources, modernise ses usines de production d’eau potable, ses infrastructures de distribution et 
veille à la qualité et la continuité du service aux usagers. Face aux tensions sur les ressources en eau 
de son territoire, elle a engagè des politiques d’èconomie d’eau à destination de ses usagers depuis 
plusieurs années. 
 
Le SMEGREG a pour objet de contribuer à la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, afin 
de préserver et de valoriser les nappes profondes de Gironde. 
 
Eau 17 est un établissement public qui organise le service de l’eau et de l’assainissement pour 500 000 
habitants en Charente-Maritime, répartis sur 432 communes. Depuis 1952, Eau 17 est l’acteur majeur 
du petit cycle de l’eau dans le dèpartement en se basant sur les principes de pèrèquation, de 
mutualisation, de solidarité et une gouvernance de proximité. Le syndicat gère un patrimoine diversifié : 
64 champs captants, 5 usines de production d’eau potable,11 740 km de rèseaux d’eau potable, 
2 800 km de canalisations pour l’assainissement collectif, 192 stations d’èpuration et la conformitè 
d’environ 80 000 installations d’assainissement individuel. Depuis 2020, il est engagè dans une nouvelle 
stratègie de rèsilience et d’adaptation au changement climatique. Construite autour d’une vision de long 
terme, elle suit une méthode agile et cohérente selon 4 axes majeurs :  
• Innover pour assurer la continuitè de service et sa rèsilience ; 
• Préserver la ressource en eau ; 
• Être acteur du dèveloppement durable des territoires ; 
• Rèduire l’empreinte ècologique du service public de l’eau. 
 
La Régie de l’Eau Bordeaux Métropole a pour mission, depuis le 1er janvier 2023, de gérer le service 
de l’eau potable c’est-à-dire notamment d’assurer la production, le traitement, le transport, le stockage 
et la distribution d’eau potable pour vingt-trois des vingt-huit communes de Bordeaux Métropole. Elle 
est également chargèe d’assurer des missions relatives à l’exploitation des eaux industrielles. La Règie 
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a enfin pour mission de dèvelopper une activitè d’expertise et de recherche et dèveloppement en 
matiére d’eau potable. 
 
Eau de Paris est l’entreprise publique en charge de dèlivrer chaque jour à ses 3 millions d’usagers une 
eau d’excellente qualitè, au prix le plus juste. Captage, traitement, distribution, relation client : les 900 
collaborateurs d’Eau de Paris interviennent à chaque ètape du cycle de l’eau pour un service public 
toujours plus performant et innovant. Engagèe pour la protection de l’eau, de la biodiversitè et du climat, 
Eau de Paris gère durablement ses ressources et son patrimoine, en collaboration avec ses partenaires 
locaux. Conformément à ses missions statutaires, Eau de Paris s’intèresse à l’èvolution des 
consommations d’eau sur son territoire ainsi qu’à l’èchelle nationale. 
 
Toulouse Métropole 
 
 
Grand Poitiers 
 
 
Le SESV est un syndicat mixte fermé créé le 1er janvier 2019 à la suite d’un processus de fusion de 9 
syndicats des eaux en vue de la production, du transport, du stockage et de la distribution de l’eau 
potable sur 85 communes du Dèpartement de l’Aisne. 82 communes sont gèrèes directement par le 
SESV. L’exploitation du rèseau est confiée à un délégataire de service public sur 2 communes. Le 
syndicat gére environ 700 kms de rèseau et posséde 25 points de prèlévement d’origine exclusivement 
souterraine, 65 réservoirs et 19 unités de traitement, pour environ 36 000 habitants. 
 
L’eau du Dunkerquois 
 
 
Le Grand Narbonne 
 
 
SMPGA 
 
 
Vendée Eau 
 
 
Eaux de la Veaune 
 
 
Nantes Métropole 
 
 
Eurométropole de Strasbourg 
 
 
Limoges Métropole 
 
 
Laval Agglomération 
 
 
SPL Hydropolis 
 
La communauté d'agglomération de GrandAngoulême, sis 25, boulevard Besson-Bey à Angoulême, 
est un Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) situé dans le département de la 
Charente, région Nouvelle Aquitaine. GrandAngoulême couvre un territoire de 38 communes, dont la 
ville centre est Angoulême, et compte environ 141 000 habitants. Ses principaux domaines 
d’intervention sont le dèveloppement èconomique, l’amènagement de l’espace, l’habitat, la politique de 
la ville, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage, la collecte et le traitement des 
dèchets, la gestion du cycle de l’eau (eau potable, assainissement collectif et non collectif, GEMAPI, 
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gestion des eaux pluviales urbaines). La compétence eau potable porte sur la protection de la 
ressource, la production d’eau potable, le traitement, le transport, la gestion des abonnés et la gestion 
du patrimoine sur 37 des 38 communes. Elle est ègalement en charge d’assurer le meilleur service 
rapport qualité/prix. 
 
SIAO Carbon Blanc 
 
 
SIAEPA d’Arveyres 
 
 
 
Compte tenu de leur complèmentaritè d’activitès, les Parties souhaitent réaliser ensemble les tâches 2 
et 4 du projet de recherche intitulé « Dynamiques de consommation et Rèfèrentiels de l’EAU : des 
Pratiques des usagers aux transformations de services » (ci-après dénommé DREauP). 
 
Le présent Accord de consortium concerne exclusivement la réalisation des tâches 2 et 4 du projet 
DREauP. 

- Tâche 2 : Observations in situ des pratiques et dynamiques de consommation d’eau domestique 
- Tâche 4 : Gouvernance, coordination et valorisation scientifique 

 
Les tâches 2 et 4 du Projet DREauP sont ci-après dénommées le « Projet ». 
 
Conformément aux mandats figurant en annexe 4, l’INRAE, l’UMR Passages et l’UPR Chrome donnent 
mandats au CSTB pour : 
 
- Déposer en leur noms et pour leurs comptes, des demandes d’aides publiques auprés de : 

- l’Office français de la biodiversitè 
- l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
- l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
- l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
- l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 
- l’Agence de l’Eau Seine Normandie 

 
(ci-après collectivement désignés les « Financeurs publics »), pour la réalisation du Projet ; 
 
- Et signer une convention d’aide avec chacun des Financeurs publics à laquelle sont annexès les 
mandats d’INRAE, de l’UMR Passages et de l’UPR Chrome. 
 
 
Dans ce contexte, les Parties sont convenues de l’intèrêt d’organiser leur collaboration dans le cadre 
du Projet selon les termes et conditions du présent Accord.  
 
L’Accord est signè sous condition suspensive de l’octroi par les Financeurs publics des aides publiques 
sollicitées par l’INRAE, l’UMR Passages et l’UPR Chrome. 
 
En conséquence de quoi, les Parties ont convenu ce qui suit : 
 
 
 
Article 1. Définitions 
 
Par le présent Accord, les termes énumérés ci-dessous, tant au singulier qu’au pluriel, lorsqu’ils 
débuteront par une majuscule, auront la signification suivante. 
 
Accord : le présent Accord de consortium ainsi que ses annexes et/ou avenants éventuels. 
 
Projet : le projet de recherche cité en Préambule qui comprend les tâches 2 et 4 du projet DREauP, 
elles-mêmes décomposées en sous-tâches : 
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Tâche 2 : Observations in situ des pratiques et dynamiques de consommation d’eau domestique 
T2.1 Typologie des ménages & caractérisation des usagers et de leurs logements 
T2.2 Mesure et suivi des consommations par usage 
T2.3 Suivi sociologique longitudinal 
T2.4 Enquêtes sur les perceptions du changement & expérimentation sociale du changement 

Tâche 4 : Gouvernance, coordination et valorisation scientifique 
T4.1 Gouvernance et coordination du projet 
T4.2 Croisement des résultats inter-tâches et rédaction des livrables 
T4.3 Valorisation du projet 

 
Travaux : travaux des sous-tâches du Projet incombant à chaque Partie et détaillés en annexe n°1 du 
présent Accord.  
 
Informations Confidentielles : les Connaissances Propres et les Résultats ainsi que toutes informations 
quels qu’en soient leur nature, leur objet, leur origine, leur support, leur mode de transmission, 
protégées ou non par un droit de propriété intellectuelle, divulguées par une Partie aux autres Parties 
au titre du prèsent Accord et sous rèserve qu’elles aient ètè clairement identifiées comme confidentielles 
lors de leur communication par notification écrite de la Partie émettrice et/ou par apposition de la 
mention « CONFIDENTIEL ¬ sur les documents considèrès ou dans le cas d’une divulgation orale sous 
réserve que la Partie émettrice ait fait connaitre oralement leur caractère confidentiel au moment de la 
divulgation et ait confirmé par écrit ce caractère dans un délai de cinq (5) jours ouvrés. 
 
Connaissances Propres : ensemble des connaissances, des informations, des logiciels et éléments de 
savoir-faire (procèdès, mèthodes, algorithmes, spècifications, donnèes etc.), quels qu’en soient leur 
nature et/ou leur support, protégés ou non par un droit de propriété intellectuelle, appartenant à une 
Partie ou détenue par elle antérieurement à la date de prise d’effet du présent Accord ou obtenus, créés 
ou èlaborès par une Partie indèpendamment de l’exècution du prèsent Accord ou sur lesquels elle 
dètient des droits d’utilisation. 
Les Connaissances Propres des Parties sont listées en annexe 2. Chaque Partie pourra demander à 
faire évoluer cette liste tout au long du Projet. 
 
Rapports : rapports relatifs au Projet que le Coordonnateur devra remettre aux Financeurs Publics. 
 
Résultats : ensemble des connaissances, informations, bases de données, brevets et éléments de 
savoir-faire (procédés, connaissances, méthodes, algorithmes, spécifications, données etc.), quels 
qu’en soient la forme, la nature et/ou le support, protégés ou non par le droit de la propriété intellectuelle, 
directement issus du Projet. 
 
Communication : tout mode ècrit ou oral de diffusion des connaissances, d’informations tel que 
notamment : exposés, conférences, publications de diverses natures (livres, articles etc.), mise en accès 
public sur Internet etc. La définition ne s’applique pas aux soutenances de théses. 
 
 
Article 2. Objet de l’Accord 
 
Le présent Accord a pour objet de dèfinir les modalitès d’exècution conjointe du Projet par les Parties 
et de fixer les régles de propriètè intellectuelle, d’utilisation et d’utilisation des Connaissances Propres 
et des Résultats issus du Projet.  
 
 
Article 3. Pièces contractuelles 
 
Les pièces contractuelles régissant le présent Accord sont, par ordre de priorité décroissante :  
 
- le présent Accord et ses éventuels avenants ; 
- ses annexes ; 

Annexe n°1 : contenu scientifique et technique des tâches 2 et 4 du projet DREauP 
(prèsentation, calendrier d’exècution, Travaux de chaque Partie etc.) 

Annexe n°2 : Connaissances Propres des Parties 
Annexe n°3 : Annexe financière 
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Annexe n°4 : Mandats 
- les Conventions attributives d’aides qui seront signées avec les Financeurs publics. 
 
Ces pièces ont un caractère contractuel et, en cas de non-conformitè ou de divergence d’interprètation 
entre leurs stipulations, chaque document prévaut sur le suivant dans l’ordre de l’ènumèration ci-dessus. 
 
 
Article 4. Entrée en vigueur et durée de l’Accord 
 
Le présent Accord prend effet au 1er juillet 2024. 
A compter de sa date d’entrèe en vigueur, il se déroulera pendant trois (3) ans. 
 
Les dispositions prévues aux articles 9, 10, 11 et 12 survivront à l’expiration ou à la rèsiliation du prèsent 
Accord pour la durée qui leur est propre.  
 
 
Article 5. Nature juridique de l’Accord 
 
La nature juridique de l’Accord est celle d’une cotraitance ne crèant aucune personnalitè morale.  
 
Les Parties dèclarent que l’Accord ne peut en aucun cas être interprètè ou considèrè comme constituant 
un acte de sociètè, l’affectio societatis ètant formellement exclu. 
 
Aucune Partie n’a le pouvoir d’engager les autres Parties ni de crèer des obligations à leur charge, en 
dehors du Coordonnateur dans le seul cadre de la mission qui lui est confiée et dans la limite des droits 
qui lui sont conférés ci-après. 
 
L’Accord ne crèe aucune solidaritè entre les Parties, en particulier dans leurs obligations respectives 
vis-à-vis des Financeurs publics. 
 
 
Article 6. Structures de gouvernance 
 
6.1 Coordonnateur 
 

6.1.1 Désignation du Coordonnateur 
 
D’un commun accord entre les Parties, le CSTB, reprèsentè par Gaëlle BULTEAU, ingénieure 
Recherche et Expertise au sein de la Direction de l’Eau, a été désigné comme Coordonnateur du Projet. 
 

6.1.2 Fonction du Coordonnateur 
 
Le Coordonnateur a pour fonction :  
 
- la diffusion aux Parties dans un délai raisonnable pour le bon déroulement du Projet de toutes 
correspondances d’intèrêt commun en provenance des Financeurs publics ;  
 
- la transmission aux Financeurs publics aux fréquences mentionnées dans les conventions d’aides un 
rapport sur l’ètat d’avancement du Projet ;  
 
- l’ètablissement, la diffusion et la mise à jour du calendrier gènèral et du contrôle de son respect par 
les Parties ;  
 
- en cas de difficulté et/ou de divergence entre les Parties, de collecter les propositions de solutions 
èmanant de chaque Partie, d’en assurer la diffusion entre les Parties, d’en èlaborer èventuellement la 
synthése et de veiller à la mise en œuvre de la solution retenue par le Comité de Pilotage.  
 
 
6.2 Comité de Pilotage 
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6.2.1 Organisation 
 
Le Comitè de Pilotage sera formè d’un reprèsentant de chacune des Parties, à savoir :  
 
- Pour le CSTB : Gaëlle BULTEAU, ingénieure Recherche et Expertise, Direction de l’Eau 
 
- Pour INRAE : Kevin CAILLAUD, chargé de recherches en sociologie, Unité de Recherche ETTIS 
 
- Pour UMR Passages : Sandrine COURVOISIER, maître de conférences 
 
- Pour UPR Chrome : Elsa CAUSSE, maître de conférences 
 
- Pour la Collectivité Eau du Bassin Rennais : Soazig LECALVEZ-CORGAS, ingénieur, Pôle 
Délégations de Service Public, Tarification, Relations usagers 
 
- Pour le SMEGREG : Alice VACELET, Ingénieure hydraulique Ŕ Usages de l’eau et territoires 
 
- Pour Eau 17 : Hortense BRET, responsable du Pôle Patrimoine et Prospective 
 
- Pour la Règie de l’Eau Bordeaux Mètropole : Françoise GOULARD, directrice de la recherche, de 
l’innovation et de la transition ècologique 
 
- Pour Eau de Paris : Emmanuelle MARCOVITCH, responsable Innovation & Développement 
 
Si un changement de représentant intervient pendant la durée du Projet, il sera porté en temps utile et 
par écrit à la connaissance du Coordonnateur et des autres Parties.  
 
Des reprèsentants d’autres instances pourront être invités, notamment : 
- un reprèsentant de l’Office international de l’Eau (OiEau) 
- un représentant de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) 
 
Les reprèsentants peuvent se faire assister d’un spècialiste de leur choix n’appartenant pas au 
personnel d’une Partie, sous réserve : 

- d’en informer prèalablement les autres reprèsentants et, 
- que ces personnes, si elles n’appartiennent pas au personnel des Parties, signent un accord 

de confidentialité reprenant les obligations de confidentialitè de l’article 10 ci-après. 
 
Une Partie peut s’opposer à la prèsence d’un spècialiste s’il y a un conflit d’intèrêt entre les activitès de 
la Partie qui s’oppose et celles dudit spècialiste ou de son employeur.  
 
Les spècialistes n’interviennent qu’à titre consultatif.  
 
Le Comité de Pilotage sera présidé par le représentant du Coordonnateur. 
 

6.2.2 Fonctionnement 
 
Le Comité de Pilotage se réunira a minima quatre (4) fois par an ou à la demande de l’une des Parties. 
 
Les réunions seront convoquées par le président à son initiative ou à la demande de l’une des Parties, 
avec un prèavis d’au moins trente (30) jours. En cas de nècessitè d’une rèunion urgente entre les 
Parties, ce délai est raccourci à cinq (5) jours. 
 
La convocation se fait par lettre simple ou par courrier èlectronique et sera accompagnèe de l’ordre du 
jour établi par le président en concertation avec les autres représentants. 
 
Le Comité de Pilotage ne délibère valablement que si au moins 3/4 des Parties sont présentes ou 
valablement représentées. 
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Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, étant précisé 
que les reprèsentants des Parties ont le droit de vote, disposent chacun d’une voix et qu’en cas d’ègalitè, 
la voix du président est prépondérante. 
 
Chaque membre dispose cependant d’un droit de veto dans l’hypothése où la dècision aurait pour 
conséquence de porter atteinte à ses intérêts légitimes, d’augmenter sa participation financiére au 
Projet, de modifier significativement ses Travaux ou l’èchèancier de leur rèalisation, ses responsabilitès 
ou ses droits de propriété intellectuelle. 
 
Une Partie défaillante ne dispose pas de droit de vote. 
 
Chaque rèunion du Comitè de Pilotage fera l’objet d’un compte-rendu rédigé par le président et 
communiquè à l’ensemble des Parties dans un dèlai de 30 jours suivant la réunion. 
 
Ce compte-rendu sera réputé approuvé soit par signature des Parties apposée sur ce document, soit à 
dèfaut d’observations de celles-ci dans un délai de 30 jours à compter de sa transmission. 
 

6.2.3 Rôle 
 
Le Comité de Pilotage sera chargé de :  
 
- suivre l’avancement et le bon dèroulement des diffèrentes sous- tâches du Projet et de prendre, après 
avoir obtenu une dècision dans les conditions de l’article 6.2.2 ci-dessus, toutes dispositions utiles pour 
l’exècution du Projet ;  
 
- se prononcer dans les conditions de l’article 6.2.2 ci-dessus sur les modifications qui interviendraient 
dans la répartition des Travaux entre les Parties, sous rèserve d’obtenir l’accord prèalable des 
Financeurs publics et des Parties, et y compris dans l’hypothése où la rèsiliation du prèsent Accord 
interviendra de plein droit à l’ègard d’une Partie dèfaillante ;  
 
- de décider de mettre en demeure une Partie défaillante, dans les conditions de l’article 6.2.2 ci-dessus ; 
 
- de tenir, au fur et à mesure de l’avancement du Projet, le recensement des Rèsultats obtenus et des 
Parties qui en sont propriétaires en application de l’article 11 du prèsent Accord. 
 
 
6.3 Collège des Collectivités 
 

6.3.1 Organisation 
 
Le Collège des Collectivités sera formè d’un reprèsentant des Parties suivantes, à savoir : 
 
- Pour le CSTB : Gaëlle BULTEAU, ingénieure Recherche et Expertise, Direction de l’Eau 
 
- Pour INRAE : Kevin CAILLAUD, chargé de recherches en sociologie, Unité de Recherche ETTIS 
 
- Pour la Collectivité Eau du Bassin Rennais : Soazig LECALVEZ-CORGAS, ingénieur, Pôle 
Délégations de Service Public, Tarification, Relations usagers 
 
- Pour le SMEGREG : Alice VACELET, Ingénieure hydraulique Ŕ Usages de l’eau et territoires 
 
- Pour Eau 17 : Hortense BRET, responsable du Pôle Patrimoine et Prospective 
 
- Pour la Règie de l’Eau Bordeaux Mètropole : Françoise GOULARD, directrice de la recherche, de 
l’innovation et de la transition ècologique 
 
- Pour Eau de Paris : Emmanuelle MARCOVITCH, responsable Innovation & Développement 
 
- Pour Toulouse Métropole : 
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- Pour Grand Poitiers : 
 
- Pour SESV : Isabelle RAVEL-HERBRETEAU, directrice 
 
- Pour L’eau du Dunkerquois : 
 
- Pour Le Grand Narbonne : 
 
- Pour SMPGA : 
 
- Pour Vendée Eau :  
 
- Pour Eaux de la Veaune : 
 
- Pour Nantes Métropole : 
 
- Pour Eurométropole de Strasbourg : 
 
- Pour Limoges Métropole :  
 
- Pour Laval Agglomération : 
 
- Pour SPL Hydropolis : 
 
- Pour GrandAngoulême : Delphine MAZEAU, Responsable Service Eau Potable Ŕ Stratégie Ŕ 
Ressource DGPPE - Direction Cycle de l’Eau 
 
- Pour SIAO Carbon Blanc : 
 
- Pour SIAEPA d’Arveyres : 
 
 
Si un changement de représentant intervient pendant la durée du Projet, il sera porté en temps utile et 
par écrit à la connaissance du Coordonnateur et des autres Parties. 
 
Si une nouvelle collectivité manifeste sa volonté d’intègrer le Projet au cours de sa réalisation, un 
avenant à l’Accord sera rèdigè pour l’intègrer aux Parties prenantes du Projet. L’avenant devra être 
signé par toutes les Parties. 
 
Les reprèsentants peuvent se faire assister d’un spècialiste de leur choix n’appartenant pas au 
personnel d’une Partie, sous réserve : 

- d’en informer prèalablement les autres reprèsentants et, 
- que ces personnes, si elles n’appartiennent pas au personnel des Parties, signent un accord 

de confidentialité reprenant les obligations de confidentialitè de l’article 10 ci-après. 
 
Une Partie peut s’opposer à la prèsence d’un spècialiste s’il y a un conflit d’intèrêt entre les activitès de 
la Partie qui s’oppose et celles dudit spècialiste ou de son employeur.  
 
Les spècialistes n’interviennent qu’à titre consultatif.  
 
Le Collège des Collectivités sera présidé par le représentant du Coordonnateur. 
 

6.3.2 Fonctionnement 
 
Le Collège des Collectivités se réunira a minima deux (2) fois par an ou à la demande de l’une des 
Parties. 
 
Les rèunions seront convoquèes par le prèsident à son initiative ou à la demande de l’une des Parties, 
avec un prèavis d’au moins trente (30) jours. En cas de nècessitè d’une rèunion urgente entre les 
Parties, ce délai est raccourci à cinq (5) jours. 
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La convocation se fait par lettre simple ou par courrier èlectronique et sera accompagnèe de l’ordre du 
jour établi par le président en concertation avec les autres représentants. 
 
Chaque réunion du Collège des Collectivités fera l’objet d’un compte-rendu rédigé par le président et 
communiquè à l’ensemble des Parties dans un dèlai de 30 jours suivant la réunion. 
 
Ce compte-rendu sera réputé approuvé soit par signature des Parties apposée sur ce document, soit à 
dèfaut d’observations de celles-ci dans un délai de 30 jours à compter de sa transmission. 
 
 

6.3.3 Rôle 
 
Le Collége des Collectivitès sera chargè de s’assurer de la dèclinaison opèrationnelle du Projet dans 
les territoires d’ètude. 
 
Les Collectivités s’engagent à : 
 

 Fournir des donnèes de consommation d’eau de leurs abonnés, 
 Aider à la sélection et au recrutement des foyers à instrumenter, 
 Participer aux ateliers techniques de formation nécessaires à l'installation et à l'entretien du 

matériel, 
 Contribuer à l’installation de l’instrumentation et assurer un appui logistique sur la durée des 

campagnes de mesures in situ (pour entretien, réparation, dysfonctionnements matèriels­). 
 
 
6.4 Comité de Suivi 
 

6.4.1 Organisation 
 
Le Comitè de Suivi sera formè des membres du Comitè de pilotage, du Collége des Collectivitès et d’un 
représentant de chaque Financeur public. 
 
Des reprèsentants d’autres instances pourront être invités, notamment : 
- un reprèsentant de l’Office international de l’Eau (OiEau) 
- un représentant de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR) 
 

6.4.2 Fonctionnement 
 
Le Comité de Suivi se réunira une (1) fois par an ou à la demande de l’une des Parties. 
 
Les rèunions seront convoquèes par le prèsident à son initiative ou à la demande de l’une des Parties, 
avec un prèavis d’au moins trente (30) jours. En cas de nècessitè d’une rèunion urgente entre les 
Parties, ce délai est raccourci à cinq (5) jours. 
 
La convocation se fait par lettre simple ou par courrier èlectronique et sera accompagnèe de l’ordre du 
jour établi par le président en concertation avec les autres représentants. 
 
Chaque réunion du Comité de Suivi fera l’objet d’un compte-rendu rédigé par le président et 
communiquè à l’ensemble des Parties dans un dèlai de 30 jours suivant la réunion. 
 
Ce compte-rendu sera réputé approuvé soit par signature des Parties apposée sur ce document, soit à 
dèfaut d’observations de celles-ci dans un délai de 30 jours à compter de sa transmission. 
 

6.4.3 Rôle 
 
Le Comité de Suivi est un lieu d’information et de dialogue entre toutes les Parties concernées par le 
Projet : organismes de recherche, collectivités partenaires et financeurs. 
 
Les objectifs du comité de suivi sont les suivants : 
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- Prèsenter règuliérement l’ètat d’avancement du Projet, 
- Crèer un canal d’èchanges neutre et respectueux qui encourage les diffèrents acteurs à 

exprimer leurs attentes, leurs prèoccupations et leurs recommandations à l’ègard du Projet, 
- Aboutir à des solutions partagées par les parties prenantes liées au Projet. 

 
 
Article 7. Modalités d’exécution du Projet 
 
7.1 Obligations des Parties 
 

7.1.1 La répartition des Travaux entre les Parties ainsi que le calendrier de leurs réalisations 
sont définis en Annexe n°1 du présent Accord.  
 

7.1.2 Chacune des Parties s’engage à :  
 
- collaborer avec les autres Parties ;  
 
- apporter tout le soin nécessaire à l’exècution de ses Travaux ; 
 
- le cas échéant, exécuter les tâches organisationnelles qui lui ont été attribuées ;  
 
- exécuter, dans les délais fixés, les tâches et les Travaux qui lui ont été assignés ;  
 
- transmettre au Coordonnateur les éléments et documents nècessaires à l’ètablissement des Rapports 
à remettre aux Financeurs publics ;  
 
- collaborer avec le Coordonnateur dans l’hypothése où les Financeurs publics demanderaient de 
modifier les Rapports. Chaque Partie s’engage pour la part du Rapport lui incombant à apporter les 
modifications nécessaires et à coopérer avec les autres Parties afin de répondre dans les plus brefs 
délais aux Financeurs publics ;  
 
- communiquer au Coordonnateur, sur sa simple demande et dans les plus brefs délais, tous les 
éléments, documents, informations exigés par les Financeurs publics ;  
 
- fournir, dans le délai imparti, les éléments permettant au Coordonnateur de répondre à toute demande 
formulée par les Financeurs publics ;  
 
- s’assurer de l’exactitude de toute information, tout élément, donnée, communiqué aux autres Parties 
et, au cas où ils contiendraient une erreur, faire ses meilleurs efforts pour la corriger dans les meilleurs 
délais dès qu’elle en aura la connaissance ; 
 
- ne pas utiliser pour les besoins de l’exècution du présent Accord, toute propriètè intellectuelle d’un 
tiers dont elle n’a pas acquis le droit d’usage pour elle-même et, pour les besoins et dans les limites de 
l’objet du présent Accord ; 
 
- indiquer au Coordonnateur l’ètat d’avancement des Travaux qu’elle exècute ;  
 
- notifier dans les meilleurs délais au Coordonnateur et à chacune des autres Parties tout retard 
d’exècution, toute difficultè pouvant compromettre l’exècution normale du Projet ou toutes informations 
relatives à des faits susceptibles d’avoir une influence importante sur l’exècution du Projet ; 
 
- déclarer aux autres Parties dans les 24 heures de leur survenance les sinistres de toute nature 
engendrés à l’occasion de l’exècution du présent Accord. 
 
 
7.2 Sous-traitance 
 
A l’entrèe en vigueur du prèsent Accord, il est envisagé de faire appel à un sous-traitant pour la 
réalisation d’une partie du Projet (recrutement des ménages). 
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Toute sous-traitance qui serait nécessaire à une Partie pour la réalisation de ses Travaux devra faire 
l’objet d’une information prèalable par cette Partie aux autres Parties via le Coordonnateur. 
 
L’accord des autres Parties sera rèputè acquis à l’issue d’un dèlai de quinze (15) jours calendaires sauf 
si l’une de ces Parties faisait valoir dans ce dèlai auprés du Comitè de Pilotage un intèrêt lègitime 
justifiant son opposition. 
 
Chaque Partie sera pleinement responsable de la rèalisation de la partie de ses Travaux qu’elle sous-
traitera à un tiers, auquel elle imposera les mêmes obligations que celles qui lui incombent au titre du 
présent Accord, notamment en matière de confidentialité.  
 
Chaque Partie s'engage, dans ses relations avec ses sous-traitants, à prendre toutes les dispositions 
pour acquérir les droits de propriété intellectuelle sur les Résultats obtenus par lesdits sous-traitants 
dans le cadre du Projet, de façon à ne pas limiter les droits conférés aux autres Parties dans le cadre 
de l'Accord. 
 
La Partie qui sous-traite devra s’assurer que son sous-traitant ne prétende à un quelconque droit de 
propriètè intellectuelle ou d‘exploitation au titre des articles ci-après.  
 
Dans le cas d’une telle sous-traitance, toute utilisation par le sous-traitant des Connaissances Propres 
ou Rèsultats appartenant à une autre Partie sera subordonnèe à l’accord prèalable ècrit de cette autre 
Partie et sera limitèe aux seuls besoins de l’exècution de la partie des Travaux concernèe. 
 
 
7.3 Présence de personnels de l’une des Parties dans les locaux d’une autre Partie 
 
La prèsence de personnels de l'une des Parties dans les locaux de l’une des autres Parties pour les 
besoins d’exècution du Projet obéira aux dispositions suivantes. 
 
La prèsence de personnel devra faire l’objet de l’accord préalable écrit de la Partie accueillante, étant 
entendu que cet accord ne sera donnè qu’en fonction des dates de disponibilités existant sur le site 
d’accueil et que tous les frais affèrents à ce déplacement seront à la charge de l'employeur d'origine. 
 
Lesdits personnels devront respecter le règlement intérieur, dans ses dispositions non disciplinaires, 
ainsi que toutes les règles générales ou particulières d'hygiène et de sécurité en vigueur sur le(s) site(s) 
de la Partie accueillante et les directives y afférentes qui leur seraient notifiées par le chef de projet de 
la Partie accueillante. 
 
La Partie employeur, dont le personnel est accueilli chez une autre Partie pour les besoins de la 
réalisation des Travaux mis à leur charge dans le Projet, conserve à l'égard de son personnel, les 
prérogatives de l'employeur et, en particulier, elle assure seule l'organisation du travail, le contrôle, la 
surveillance et la discipline dudit personnel, assume seule toutes les obligations lui incombant en sa 
qualité d’employeur et reste ègalement responsable en matiére d’assurances et de couverture sociale. 
 
 
Article 8. Financement 
 
8.1 Le montant total des Tâches 2 et 4 s’èléve à 992 709,61 € HT (neuf cent quatre-vingt-douze mille 
sept cent neuf euros et soixante-et-un centimes euros hors taxes) soit 1 191 251,53 € TTC (un million 
cent quatre-vingt-onze mille deux cent cinquante-et-un euros et cinquante-trois centimes euros toutes 
taxes comprises). 
 
Le financement dècrit couvre l’intègralitè des tâches 2 et 4. Il se décompose en : 

- une aide apportèe par l’ADEME, dans le cadre de son appel à projets de recherche « Vers des 
bâtiments responsables Ŕ Edition 2024 », 

- une partie d’autofinancement apporté par les organismes de recherche (CSTB, INRAE, UMR 
Passages, UPR Chrome), dans le cadre de l’appel à projets de recherche « Vers des bâtiments 
responsables Ŕ Edition 2024 ¬ de l’ADEME 

- une partie apportée par les collectivités partenaires 
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8.2 Montants financés par les Financeurs publics 
 
Le montant de l’aide octroyée par l’Ademe, pour la réalisation du Projet est de 277 915,73 € HT (deux 
cent soixante-dix-sept mille neuf cent quinze euros et soixante-treize centimes euros hors taxes). 
 
Des demandes de financement complémentaires sont en cours auprès de : 
- l’Office français de la biodiversitè 
- l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
- l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
- l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
- l’Agence de l’Eau Rhône Mèditerranèe Corse 
- et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 
 
Un avenant au présent Accord de consortium sera établi si les demandes d’aide aboutissent et 
impactent le contenu des tâches 2 et 4. 
 
8.3 Montants financés par les Parties 
 
 8.3.1 Montants financés par les organismes de recherche 

Le CSTB finance en propre la somme de 120 625,32 € HT soit 144 750,38 € TTC pour la rèalisation de 
ses Travaux. 
 
INRAE finance en propre la somme de 115 755 € HT soit 138 906 € TTC pour la rèalisation de ses 
Travaux. 
 
L’UMR Passages finance en propre la somme de 50 250 € HT soit 60 300 € TTC pour la rèalisation de 
ses Travaux. 
 
L’UPR Chrome finance en propre la somme de 11 399,06 € HT soit 13 378,87 € TTC pour la rèalisation 
de ses Travaux. 
 
Ces financements en propre correspondent à la part d’autofinancement lié à la subvention 
n° 2304D0078 de l’ADEME. 
 
 8.3.2 Montants financés par les collectivités 

Les financements apportès par les collectivitès partenaires sont calculès en fonction d’un baréme 
explicité en Annexe 3 « Annexe financière ». 
 
Le financement apporté par chaque collectivité, réparti par année, est également indiqué en annexe 3. 
 
SIAO Carbon Blanc et SIAPEA d’Arveyres ètant membres du SMEGREG, ces deux Parties n’apportent 
pas de financement en propre dans la mesure où le SMEGREG apporte le financement pour l’ensemble 
de ses membres. 
 
Le montant total du financement apporté par les collectivités est de 416 764,50€ HT soit 500 117,40 € 
TTC. 
 
Les collectivitès s’engagent à verser au CSTB les montants indiquès en € HT (euros hors taxes), 
majorés de la TVA au taux en vigueur à la date de signature de l’Accord. 
 
 
Article 9. Responsabilité et assurance 
 
9.1 Responsabilité entre les Parties 
 
 9.1.1 Dispositions générales 
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Chaque Partie exécutera sous son entière responsabilité la totalité des obligations mises à sa charge 
dans le cadre des Conventions d’aides signèes avec les Financeurs publics et du présent Accord. 
 
Il est entendu de façon expresse entre les Parties que chaque Partie est tenue à une obligation de 
moyens qui consiste à mettre en œuvre au mieux ses compètences et connaissances scientifiques et 
techniques en vue de la réalisation de ses Travaux dans la limite des moyens convenus entre les Parties 
et de la durée prévue. 
 
Chaque Partie n’est responsable que des dommages qui sont la consèquence directe d’un manquement 
caractérisé à ses obligations contractuelles. 
 
En cas de manquement caractérisé à une obligation contractuelle, elle ne pourra être tenue responsable 
que des seuls dommages directs subis par les autres Parties et ce, tous chefs de préjudice confondus, 
dans la limite maximum du montant total des subventions reçues des Financeurs Publics par ladite 
Partie au titre du Projet. 
 
Si une Partie est mise en cause par un Financeur public, pour une cause imputable à une ou plusieurs 
autres Parties, ces dernières s'engagent à en faire immédiatement leur affaire personnelle et à couvrir, 
dans la limite définie ci-dessus, la Partie mise en cause de toutes les conséquences financières ou 
autres pouvant résulter des décisions, réclamations ou mesures coercitives du Financeur public. 
 

9.1.2 Dommages indirects 
 
Les Parties renoncent mutuellement à se demander réparation des préjudices indirects qui pourraient 
survenir dans le cadre de l’Accord.  
Sont expressément qualifiés de préjudices indirects, tout dommage commercial, financier, perte de 
chiffre d’affaires, de bènèfice, de donnèes, de commande, de clientéle. 
 

9.1.3 Dommages aux biens des Parties 
 
Chacune des Parties est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages qu’elle 
cause du fait ou à l’occasion de l’exècution du présent Accord aux biens mobiliers ou immobiliers d’une 
autre Partie. 
 

9.1.4 Dommages corporels 
 
Chacune des Parties prend en charge la couverture de son personnel conformément à la législation 
applicable dans le domaine de la sécurité sociale, du régime des accidents du travail et des maladies 
professionnelles dont elle relève et procède aux formalités qui lui incombent. 
 
Chaque Partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages de toute nature 
causés par son personnel au personnel de toute autre Partie. 
 

9.1.5 Garantie 
 
Pendant toute la durée du Projet et la période de douze (12) mois qui suit la fin du Projet, chaque Partie 
s’engage, dans la limite dèfinie à l’article 9.1.1 à rembourser les autres Parties de tous dommages-
intérêts, débours, frais de procédure et de conseil que les autres Parties seraient amenées à supporter 
du fait de la réclamation ou du recours contentieux d’un tiers au prèsent Accord fondé sur une 
quelconque violation de droits de propriètè intellectuelle ou d’engagement de confidentialitè. En cas de 
faute avèrèe et uniquement imputable à la Partie faisant l’objet du recours ou de la rèclamation, elle 
assume seule la charge des dommages-intérêts, débours, frais de procédure et de conseil mis à sa 
charge. 
 

9.1.6 Exclusion de la responsabilité du fait des Connaissances et des Résultats 
 
Sans préjudice des articles 6.1.2 et 9.1.5, les Connaissances Propres et les Résultats communiqués 
par une des Parties à toute autre Partie dans le cadre de l’exècution de l’Accord sont communiquès en 
l’ètat, sans autre garantie que celle spécifiée aux présentes. 
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Sont notamment expressèment exclues toutes garanties relatives à l’exploitation des Résultats ou à 
leur compatibilité ou conformité à un usage spécifique, à une absence d’erreur ou de dèfauts. 
 
Chaque Partie reconnaît avoir les compétences professionnelles nécessaires pour analyser et 
interpréter les Connaissances Propres et les Résultats. Par conséquent, chaque Partie reconnaît que 
l’utilisation qu’elle fera de ces Connaissances et Rèsultats et que les dècisions qu’elle sera amenèe à 
prendre en considération de ceux-ci relèveront de sa seule responsabilité. 
 
Ces Connaissances Propres et Rèsultats sont utilisès par les Parties dans le cadre de l’Accord à leurs 
seuls frais, risques et pèrils respectifs, et en consèquence, aucune des Parties n’engagera de recours 
contre les autres Parties, à quelque titre et à quelque motif que ce soit, en raison de l’usage de ceux-ci. 
 
9.2 Responsabilité à l’égard des tiers 
 
Chaque Partie supporte en ce qui la concerne toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile qu’elle encourt en vertu du droit commun, en raison de tous dommages corporels, matériels ou 
immatériels causès aux tiers à l’occasion des Travaux effectuès dans le cadre de l’Accord.  
 
9.3 Assurances 
 
Chaque Partie doit, en tant que de besoin et dans la mesure où cela est compatible avec ses statuts, 
souscrire et maintenir en cours de validitè les polices d’assurance nècessaires pour garantir les 
èventuels dommages aux biens et aux personnes qui pourraient survenir dans le cadre de l’exècution 
de sa part du Projet.  
 
La règle selon laquelle « l’Etat est son propre assureur ¬ s’applique aux organismes publics. En 
conséquence ceux-ci garantissent sur leurs budgets les dommages qu’ils pourraient causer du fait de 
leur activité, ce qui est le cas pour INRAE. 
 
 
Article 10. Confidentialité 
 
10.1 Chaque Partie recevant une Information Confidentielle dans le cadre du Projet reconnait que 
l’Information Confidentielle reçue reste, en tout ètat de cause, la propriètè de la Partie qui l’a 
communiquèe et s’engage :  
 
- à ne pas en faire d’autre usage que celui pour lequel ladite Information Confidentielle lui aura été 
communiquée ;  
 
- à ne la communiquer qu’aux seuls employés ou collaborateurs ayant à en connaitre pour la réalisation 
de leurs Travaux et à prendre toutes mesures utiles auprès de ceux-ci pour garantir le respect du 
présent article ;  
 
- à ne la copier, reproduire ou dupliquer totalement ou partiellement qu’aux fins de la réalisation du 
Projet ; 
 
- à ne pas la divulguer, ne pas l’intègrer dans des Communications, ne pas la transfèrer en tout ou partie 
à des tiers, sauf autorisation écrite et préalable de la Partie émettrice ;  
 
- à prendre toutes les mesures nécessaires pour en protéger le caractère confidentiel, avec les mêmes 
précautions que celles prises pour ses propres informations confidentielles de même qualité.  
 
10.2 Les dispositions ci-dessus ne s’appliqueront pas aux informations suivantes, à charge de la Partie 
qui invoque un de ces cas d’en apporter la preuve :  
 
- les informations entrées dans le domaine public préalablement à leur divulgation ou postérieurement 
mais, dans ce dernier cas, en l’absence de toute faute imputable à la Partie rèceptrice ; ou 
 
- les informations dèjà connues de la Partie rèceptrice ou obtenues indèpendamment de l’exècution du 
Projet, cela pouvant être dèmontrè par l’existence de documents appropriés dans ses dossiers ; ou 
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- les informations reçues d’un tiers libre d’en disposer ; ou 
 
- les informations dont l’utilisation ou la divulgation ont ètè autorisées préalablement par écrit par la 
Partie dont elles émanent.  
 
10.3 Les Informations Confidentielles nécessitant un degré de protection particulièrement élevé seront 
clairement signalées comme telles lors de leur transmission à la Partie réceptrice.  
 
10.4 Toutes les Informations Confidentielles et leurs reproductions, copies, duplications et tous droits 
s’y rapportant restent propriètè de la Partie èmettrice et devront être restituées à cette dernière ou 
détruites sur sa demande. Cette restitution ou destruction devra être certifiée par écrit par la Partie 
réceptrice dans les trente (30) jours suivant ladite demande. 
 
10.5 La présente obligation de confidentialité prendra effet à la même date que le présent Accord et 
s’èteindra deux ans après la fin du présent Accord.  
 
10.6 En tout état de cause, les Parties veilleront à exercer les droits conférés par les articles 11 et 12 
dans le respect du présent article.  
 
10.7 Si, pendant la durée de cet Accord, une ou plusieurs Parties sont obligées de divulguer des 
Informations Confidentielles pour se conformer à une procédure judiciaire ou administrative ou à une 
décision de justice, la ou les Parties concernées en notifieront par écrit au plus vite les autres Parties. 
La ou les Parties concernées devront prouver que cette divulgation est obligatoire. 
 
 
Article 11. Propriété Intellectuelle 
 
11.1 Connaissances Propres  
 

11.1.1 Propriété des Connaissances Propres 
 
Chaque Partie conserve la propriété exclusive de ses Connaissances Propres.  
 
Chaque Partie dispose librement de ses Connaissances Propres et décide à sa seule discrétion des 
Connaissances Propres à communiquer aux autres Parties pour les besoins du Projet. 
 
La communication et/ou la mise à disposition par une Partie de ses Connaissances Propres ne pourra 
en aucun cas être interprétée comme une divulgation au sens du droit des brevets, ni comme conférant 
à la Partie réceptrice un droit quelconque autre que celui stipulé expressément aux présentes. 
 

11.1.2 Droit d’utilisation des Connaissances Propres  
 
Dans la mesure où des Connaissances Propres sont nécessaires à la réalisation du Projet, chaque 
Partie propriétaire concède, sans contrepartie financière, aux autres Parties avec lesquelles elle 
collabore sur une ou plusieurs sous-tâches du Projet, sur demande écrite de celles-ci, démontrant 
l’intèrêt à les utiliser, un droit d’utilisation non exclusif, non transférable par quelque moyen que ce soit 
et sans droit de sous-licence de ses Connaissances Propres strictement nécessaires à l’exècution de 
sa part des travaux du Projet concernée, sous réserve des droits des tiers existants à la date de la 
demande et dans la mesure où cette Partie en a le droit et la capacité. 
 
Ce droit d’utilisation exclut toute exploitation commerciale directe ou indirecte des Connaissances 
Propres. 
 
Chaque Partie s’engage à ne pas rèutiliser dans un autre contexte les Connaissances Propres qui lui 
sont communiquèes par l’autre Partie dans le cadre du Projet et, à cesser de les utiliser à l’issue du 
Projet. 
 
Plus particulièrement, lorsque ces Connaissances Propres sont des logiciels, la Partie qui les reçoit ne 
pourra les utiliser que sur ses propres matèriels et ne sera autorisèe qu’à rèaliser la reproduction 
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strictement nécessitée par le chargement, l’affichage, l’exècution la transmission et le stockage de ces 
logiciels aux seules fins de son utilisation pour la réalisation de sa part des travaux ainsi qu’une copie 
de sauvegarde. 
 
La Partie qui les reçoit s’interdit tous autres actes d’utilisation de ces logiciels, et notamment tout prêt 
ou divulgation à des tiers, sauf autorisation préalable de la Partie détentrice, et toute exploitation 
commerciale. 
 
Le droit d’utilisation ainsi confèrè n’inclut pas l’accés aux codes sources des logiciels considérés sauf 
autorisation préalable et écrite de la Partie titulaire des droits sur lesdits logiciels. 
 
 
11.2 Résultats  
 

11.2.1 Propriété des Résultats 
 
Les Résultats propres concernent les Résultats développés par une seule partie dans le cadre du Projet, 
sans le concours d’une autre Partie au prèsent Accord. Les Rèsultats propres sont la propriètè de la 
partie qui les a obtenus. En cas de volonté, établie par écrit, par la Partie propriètaire d’abandonner la 
protection ou la propriètè de Rèsultats propres, les autres Parties bènèficient d’un droit de prèemption 
sur les Résultats concernés. 
 
Les Résultats sont la copropriété des Parties qui les ont obtenus.  
 
Les Résultats communs sont les résultats réalisés en commun par au moins deux Parties au présent 
Accord. 
 
La quote-part de copropriété de chacune des Parties des Résultats communs est dèterminèe d’un 
commun accord en tenant compte des apports intellectuels et financiers de chacune des Parties. 
 
Chaque Partie copropriétaire fait son affaire pour les Résultats relevant du droit d’auteur qui ne sont 
pas des logiciels, d’obtenir la cession de l’intègralitè des droits patrimoniaux appartenant aux personnes 
physiques auteur de ces Résultats. 
 
Les Parties copropriètaires d’un Rèsultat se concerteront librement, et sans avoir à rendre compte aux 
autres Parties non-propriétaires, pour convenir entre elles au cas par cas de l’opportunitè et de la nature 
des éventuelles mesures de protection à prendre. Elles engageront à leurs frais les éventuelles 
procédures nécessaires. 
 

11.2.2 Utilisation et exploitation des Résultats 
 
Les Parties pourront librement utiliser les Résultats pour leur besoins propres ainsi que pour leurs 
activités de recherche, sous réserve de respecter les dispositions prévues aux articles 10 et 12. 
Les Rèsultats n’ont pas vocation à faire l’objet d’une exploitation commerciale sauf accord préalable de 
l’ensemble des Parties copropriètaires du Rèsultat concerné. Le cas échéant, les parties conviendront 
par accord ultèrieur les modalitès d’exploitation de ces Rèsultats.  
 
Les Parties dètermineront d’un commun accord les Rèsultats qu’elles souhaitent garder confidentiels. 
 
 
Article 12. Communication 
 
12.1 Communication interne 
 
Toute notification relative à l'exécution ou à l'interprétation du présent Accord sera valablement faite aux 
coordonnées respectives des Parties indiquées ci-après. Toute notification devra, pour être valablement 
opposée aux autres Parties, être faite par lettre recommandée avec accusé de réception, par télécopie 
ou par courrier électronique avec accusé de réception immédiatement confirmé par courrier simple dans 
ces deux derniers cas et sera réputé valablement faite à compter de l’envoi par la Partie émettrice. 
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CSTB 
11 rue Henri Picherit 
BP 82341 
44323 Nantes Cedex 3 
 
INRAE 
Service Partenariat 
50 avenue de Verdun 
33612 Cestas Cedex 
 
UMR Passages 
 
UPR Chrome 
 
Eau du Bassin Rennais 
2 rue de la Mabilais 
CS 94448 
35044 Rennes Cedex 
 
SMEGREG 
Les jardins de Gambetta 
74 rue Georges Bonnac 
33000 Bordeaux 
 
Eau 17 
131 Cours Genêt 
CS 50517 
17119 Saintes Cedex 
 
Régie de l’Eau Bordeaux Métropole 
91 rue Paulin 
CS 42086 
33081 Bordeaux Cedex 
 
Eau de Paris 
19 rue Neuve-Tolbiac 
CS 61373 
75214 Paris Cedex 13 
 
Toulouse Métropole 
 
 
Grand Poitiers 
 
 
Syndicat des Eaux du Soissonnais et du Valois 
87 allée des Platanes 
02200 Courmelles 
 
L’eau du Dunkerquois 
 
 
Le Grand Narbonne 
 
 
SMPGA 
 
 
Vendée Eau 
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Eaux de la Veaune 
 
 
Nantes Métropole 
 
 
Eurométropole de Strasbourg 
 
 
Limoges Métropole 
 
 
Laval Agglomération 
 
 
SPL Hydropolis 
 
 
Communauté d'agglomération de GrandAngoulême 
25 boulevard Besson Bey 
16025 Angoulême cedex 
 
SIAO Carbon Blanc 
 
 
SIAEPA d’Arveyres 
 
 
 
 
12.2 Communication externe 
 
12.2.1 Chaque Partie s’engage à ne pas publier de quelque façon que ce soit les Connaissances 
Propres d’une autre Partie dont elle pourrait avoir connaissance et ce, tant que ces informations ne sont 
pas dans le domaine public ou tant que cette Partie n’a pas reçu l’accord préalable écrit de la Partie 
propriétaire des Connaissances Propres concernées.  
 
12.2.2 Pendant toute la durée du Projet et pendant les deux (2) ans qui suivent son expiration, chaque 
Partie s’engage à demander aux autres Parties leur autorisation prèalable et ècrite au cas où elle 
désirerait effectuer une Communication relative au Projet et/ou aux Résultats.  
 
Ces dernières feront connaitre leur décision dans un délai maximum de quinze (15) jours calendaires à 
compter de la notification de la demande. En cas d’absence de rèponse, l’acceptation est rèputèe 
acquise.  
 
Ces Communications devront mentionner les concours apportés par chacune des Parties à la réalisation 
du Projet ainsi que le soutien apporté par les Financeurs publics. 
 
12.2.3 Les Communications ne devront citer aucun nom de fabricant de produits, marques d’industriels 
ni nom de modèle de produit. 
 
 
Article 13. Non renonciation 
 
Le fait qu’une Partie n’insiste pas pour faire strictement appliquer l’une des stipulations du prèsent 
Accord n’implique pas renonciation par cette Partie à invoquer ultèrieurement cette stipulation ou à se 
prèvaloir de l’èventuel manquement d’une autre Partie à cette stipulation. 
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Article 14. Force majeure 
 
Aucune Partie ne sera responsable de la non-exécution totale ou partielle de ses obligations due à un 
événement constitutif d'un cas de force majeure au sens de l’article 1218 du code civil et de la 
jurisprudence. 
 
La Partie invoquant un événement constitutif d'un cas de force majeure devra en aviser le 
Coordonnateur par écrit avec avis de réception dans les cinq (5) jours calendaires suivant la survenance 
de cet événement. Le Coordonnateur devra ensuite en informer les Financeurs publics dans les 
meilleurs délais. 
 
Les dèlais d’exècution de la part du Projet concernée pourront être prolongés pour une période 
dèterminèe d’un commun accord entre les Parties et les Financeurs publics. 
 
Les obligations suspendues seront exècutèes à nouveau dés que les effets de l’èvènement de force 
majeure auront cessè. Dans le cas où l’èvènement de force majeure perdurerait pendant une pèriode 
de plus de trois (3) mois, les Parties se réuniront au sein du Comité de Pilotage afin de retenir une 
solution pour permettre la réalisation du Projet y compris par l’exclusion de la Partie qui subit la force 
majeure.  
 
Le Coordonnateur informera les Financeurs publics de la solution retenue pour assurer la continuité du 
Projet. 
 
En cas d’exclusion de la Partie subissant la force majeure, celle-ci s’engage, dans la mesure du possible 
eu ègard à l’èvénement de force majeur qu’elle subit, à communiquer aux autres Parties ou au tiers 
remplaçant, gratuitement et dans des délais raisonnables, tous les dossiers et informations nécessaires 
à l’exècution de la part du Projet concernée.  
 
 
Article 15. Cession à des tiers 
 
Les Parties déclarent que le présent Accord est conclu intuitu personae. 
 
En consèquence, aucune Partie n’est autorisèe à transfèrer à un tiers tout ou partie des droits et 
obligations qui en dècoulent pour elle, sans l’accord prèalable et écrit des autres Parties. 
 
En cas de changement de contrôle au sens des articles L. 233-1 et L. 233-3 du Code de commerce, la 
Partie affectèe s’engage à en informer sans dèlai le Coordonnateur et les Financeurs publics.  
 
Le Coordonnateur convoquera le Comité de Pilotage à une réunion extraordinaire. En cas de vote, la 
Partie affectèe n’y prendra pas part.  
 
Le Comité :  
- pourra résilier de plein droit l’Accord à l’ègard de la Partie affectée,  
- ou devra résilier de plein droit l’Accord à l’ègard de la Partie affectée dans le cas où les Financeurs 
publics imposeraient l’exclusion de cette derniére. 
 
 
Article 16. Résiliation 
 
16.1 Défaillance d’une Partie 
 
Au cas où l’une des Parties manquerait aux obligations qui lui incombent et après une mise en demeure 
du Coordonnateur, envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception, restée sans effet 
pendant un dèlai d’un (1) mois à compter de la réception du courrier, le Comité de Pilotage se réunira 
en présence de la Partie défaillante qui ne prendra pas part au vote.  
 
Le Comité de Pilotage pourra décider sous rèserve de l’accord des Financeurs publics d’exclure la 
Partie défaillante du Projet. Dans ce cas, il dècidera de la date d’effet de la rèsiliation de l’Accord à son 
égard et de la nouvelle répartition de la part du Projet de la Partie défaillante. 
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16.2 Partie en difficulté 
 
Sous réserve des dispositions légales et réglementaires en vigueur, en cas de procédure de 
sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire d’une Partie, le Coordonnateur se chargera : 
 
- de mettre l'administrateur ou liquidateur judiciaire en charge de ladite procédure, ou le cas échéant le 
débiteur, en demeure de poursuivre ou résilier l'Accord ; 
 
- d'avoir une réponse explicite de l'administrateur, du liquidateur judiciaire ou le cas échéant du débiteur 
; l'Accord sera rèsiliè de plein droit à l’ègard de la Partie concernée dans le cas où ladite mise en 
demeure resterait plus d'un (1) mois sans réponse ; 
 
- d’informer par ècrit les Financeurs publics de toutes les démarches précitées. 
 
A l’issue de telles dèmarches, les Financeurs publics, sur proposition des Parties, décideront de la 
poursuite du Projet. 
 
L’exècution de la part du Projet de la Partie exclue pourra être assurèe par les soins d’une autre Partie 
ou d’un tiers dèsignè par le Comité de Pilotage. 
 
16.3 Conséquences de la résiliation 
 
Dans les cas prévus aux articles 15, 16.1 et 16.2, le Coordonnateur fera part aux Financeurs publics de 
la solution retenue par le Comité de Pilotage. 
 
Dans le cas où le Comité de Pilotage désigne un tiers pour remplacer la Partie exclue, le Coordonnateur 
demandera son approbation aux Financeurs publics. 
 
Dans les cas prévus aux articles 15, 16.1 et 16.2, la Partie exclue s’engage à communiquer aux autres 
Parties ou au tiers remplaçant, gratuitement et sans délai, tous les dossiers et informations nécessaires 
à l’exècution de la part du Projet concernée.  
 
En outre, la Partie exclue s’engage à ne pas opposer aux autres Parties ou au tiers remplaçant ses 
droits de propriété intellectuelle, relatifs à ses Connaissances Propres et Résultats pour la poursuite du 
Projet et s’engage à nègocier les termes d’une licence pour l’utilisation de ses Résultats et/ou de ses 
Connaissances Propres, dans les conditions de l’article 11 ci-avant. 
 
L’exclusion d’une Partie ne dispense pas ladite Partie de remplir les obligations contractèes jusqu’à la 
date d’effet de la rèsiliation et ne saurait en aucun cas être interprètè comme une renonciation des 
autres Parties à l’exercice de leurs droits et à d’èventuels dommages et intèrêts.  
 
La Partie exclue ou qui se retire de l’Accord perd le bénéfice des droits concédés ou qui auraient pu lui 
être concédés, sur les Connaissances Propres et/ou les Résultats des autres Parties au titre de l’article 
11 ci-avant. 
 
La rèsiliation de l’Accord prendra effet de plein droit à la date de réception de la notification de la décision 
du Comité de Pilotage. 
 
 Dans le cas de l’impossibilitè de trouver une solution de remplacement (c’est-à-dire si aucune Partie ni 
aucun tiers n’est en mesure de se substituer à la Partie exclue au titre des articles 15, 16.1 et 16.2) et 
dans la mesure où l’abandon de la part du Projet en question affecte la réalisation du Projet dans son 
ensemble, le Comité de Pilotage proposera les modalitès d’arrêt du Projet aux Financeurs publics.  
 
Après décision des Financeurs publics, l’Accord prendra alors fin avec l’apurement des comptes.  
 
 
Article 17. Modifications 
 
Le présent Accord ne peut être modifié que par un avenant signé par les Parties. 
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Article 18. Nullité 
 
Si une ou plusieurs dispositions de l’Accord sont tenues pour non valides en application d’une loi, d’un 
réglement ou à la suite de la dècision dèfinitive d’une juridiction, les autres dispositions garderont toute 
leur force et leur portée.  
 
Les Parties s’efforceront, alors dans les meilleurs dèlais, de leur substituer des dispositions de portèe 
équivalente reflétant leur commune intention. 
 
 
Article 19. Litiges et loi applicable 
 
Le présent Accord est soumis à la loi française. 
 
En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution du présent Accord, les Parties s'efforceront de 
résoudre leur différend à l'amiable. 
 
Au cas où les Parties ne parviendraient pas à résoudre leur différend dans un délai de quatre (4) mois 
à compter de sa survenance, le litige sera porté par la Partie la plus diligente devant les tribunaux 
français compétents.  
 
 
Article 20. Données personnelles 
 
Les Parties s’engagent à se conformer aux dispositions lègales et règlementaires relatives à la 
protection des données à caractère personnel. 
 
Les donnèes personnelles recueillies par le CSTB dans le cadre de l’Accord font l’objet d’un traitement 
informatique par le CSTB en tant que responsable de traitement pour la gestion et le suivi de l’Accord, 
l’envoi d’enquêtes satisfaction, le respect de ses obligations lègales, son intèrêt lègitime, l’envoi de 
lettres d’information dans le domaine du bátiment, la prospection commerciale. 
 
Dans les limites posées par la loi, les personnes concernèes disposent d’un droit d’accés, de 
rectification, d’effacement de leurs donnèes personnelles. Elles peuvent ègalement s’opposer au 
traitement réalisé, en demander la limitation, formuler une demande de portabilité de leurs données 
personnelles, ainsi que déterminer leur sort post-mortem. 
 
Il leur est possible d’exercer ces droits par mail à : dpo@cstb.fr 
 
La Charte sur la protection des données à caractère personnel du CSTB est téléchargeable sur le site 
internet du CSTB : http://www.cstb.fr/fr/protection-donnees/ 
 
 
 
Fait à : ­­­­­­­..                                                            Le : ­­­­­­­­­­  
 
Le prèsent Accord est ètabli en autant d’exemplaires originaux que de signataires. 
 

  

mailto:dpo@cstb.fr
http://www.cstb.fr/fr/protection-donnees/
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Pour CSTB 
Le Président 
Etienne CREPON 
 
 
 
Pour INRAE 
Le Président du Centre Région Nouvelle Aquitaine - Bordeaux 
Olivier LAVIALLE 
 
 
 
Pour UMR Passages 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour UPR Chrome 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Eau du Bassin Rennais 
Le Président 
Michel DEMOLDER 
 
 
 
Pour SMEGREG 
La Présidente 
Célia MONSEIGNE 
 
 
 
Pour Eau 17 
Le Président 
Christophe SUEUR 
 
 
 
Pour Régie de l'eau Bordeaux Métropole 
Le Directeur général 
Nicolas GENDREAU 
 
 
 
Pour Eau de Paris 
Le Directeur général 
Benjamin GESTIN 
 
 
 
Pour Toulouse Métropole 
Fonction 
Prénom NOM 
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Pour Grand Poitiers 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour le SESV 
Président 
Benoît LETRILLART 
 
 
 
Pour L’eau du Dunkerquois 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Le Grand Narbonne 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour SMPGA 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Vendée Eau 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Eaux de la Veaune 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Nantes Métropole 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Eurométropole de Strasbourg 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour Limoges Métropole 
Fonction 
Prénom NOM 
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Pour Laval Agglomération 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour SPL Hydropolis 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
Pour GrandAngoulême 
Vice-prèsident en charge du cycle de l’eau 
Francis LAURENT 
 
 
 
SIAO Carbon Blanc 
Fonction 
Prénom NOM 
 
 
 
SIAEPA d’Arveyres 
Fonction 
Prénom NOM 
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Annexe n°1 : Annexe technique 
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Annexe n°2 : Connaissances Propres des Parties 

 
Pour le CSTB 

 Dispositif expèrimental SimulHome permettant l’acquisition de donnèes de consommation d’eau 
domestique 

 Analyse et dècomposition de signaux et profils de consommation d’eau par mèthode 
d’apprentissage 

 Bases de données de produits testés, évalués ou certifiés 
 
 
Pour INRAE 

 Méthode d'analyse de la vulnérabilité des usagers 
 Méthode d'analyse des consommations et des usages de l'eau à domicile, et de leurs évolutions 
 Méthode d'analyse de l'activité des services (organisation, métiers, pratiques, instruments) et 

de la gestion patrimoniale des infrastructures 
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Annexe n°3 : Annexe financière 
 
 

L’engagement financier des collectivités partenaires est calculé sur la durée du projet (2023 à 2027). 
 
Il est calculé sur la base d’un baréme progressif à 4 niveaux (Tableau 1), selon le nombre d'habitants 
desservis par la collectivité (autorité organisatrice du service de l’eau). 
 
Niveau 1 : Si le nombre d’habitants desservis est infèrieur ou ègal à 100 000, la participation financière 
totale au projet est égale à 5 000 € HT (montant forfaitaire minimum). 
 
Niveau 2 : Si le nombre d’habitants desservis est compris entre 101 000 et 250 000, la participation 
financière totale au projet est calculée selon la formule suivante : 
Participation financiére en € HT (niveau 2) = 5000 + 0,075 x (nombre d’habitants desservis Ŕ 100 000) 
 
Niveau 3 : Si le nombre d’habitants desservis est compris entre 251 000 et 1 000 000, la participation 
financière totale au projet est calculée selon la formule suivante : 
Participation financiére en € HT (niveau 3) = 16250 + 0,05 x (nombre d’habitants desservis Ŕ 250 000) 
 
Niveau 4 : Si le nombre d’habitants desservis est supèrieur ou ègal à 1 000 000, la participation 
financière totale au projet est égale à 53 750 € HT (montant forfaitaire maximum). 
 
Tableau 1 : Barème de participation financière des collectivités au projet DREauP 

 
 Nombre d’habitants desservis Participation financière totale au projet 

Niveau 1 ≤ 100 000 5 000 € HT 
Niveau 2 101 000 à 250 000 5 075 € HT à 16 250 € HT 
Niveau 3 251 000 à 1 000 000 16 300 € HT à 53 750 € HT 
Niveau 4 ≥ 1 000 000 53 750 € HT 

 
 
Le nombre d’habitants desservis utilisé pour le calcul de cette participation financière a été déclaré par 
chaque collectivité dans le formulaire intitulé « [DREauP] Mieux connaître nos collectivités partenaires », 
diffusè à l’ensemble des collectivités partenaires entre janvier et avril 2024. 
 
Le Tableau 2 indique le montant du financement apporté par chaque collectivité en fonction du nombre 
d’habitants desservis. La répartition pluriannuelle du financement est également indiquée dans le 
Tableau 2. 
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Tableau 2 : Montant du financement apporté par chaque collectivité partenaire (en € HT), et répartition 
pluriannuelle 

Les montants indiqués dans les cellules en jaune correspondent aux montants versés dans le cadre de 
la réalisation de la tâche 1 du projet, selon l’ « Accord de consortium pour la réalisation de la tâche 1 du 
Projet DREauP (Dynamiques de consommation et Référentiels de l’Eau : des Pratiques des usagers 
aux transformations de services) » signé le 21 août 2023 entre le CSTB, l’INRAE, la Collectivité Eau du 
Bassin Rennais, le SMEGREG, Eau 17, la Régie de l’Eau Bordeaux Métropole et Eau de Paris. 
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Annexe n°4 : Mandats 
 
 
 

MANDAT INRAE 
 
Entre : 
 
Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, établissement public à caractère industriel et 
commercial, dont les statuts sont codifiés aux articles L.121-1 à L.121-5 et, R.121-1 à R.121-11 du Code 
de la construction de l’habitation, dont le siége social est situè 84 avenue Jean Jaurés à 77420 Champs-
sur-Marne, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux sous le numéro 
775 688 229, représenté par Julien HANS, Directeur de la Recherche et du Développement, dûment 
habilitè à l’effet des prèsentes, 
 
Ci-après dénommé le « CSTB », 
 
 
Et  
 
L’Institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, 
ètablissement public à caractére scientifique et technologique, ayant son siége 147 Rue de l’Universitè 
- 75338 Paris Cedex 0, représenté par Monsieur Philippe MAUGUIN, en sa qualité de Président- 
Directeur-Général, et par délégation par Olivier LAVIALLE, Président du Centre INRAE Nouvelle-
Aquitaine situé à La Grande Ferrade - 71 avenue d’Edouard Bourlaux Ŕ 33140 Villenave d’Ornon, pour 
le compte de l’unitè ETTIS, dirigèe par Mme Clarisse CAZALS, 
 
Ci-après dénommé « INRAE ». 
 
 
INRAE reconnaît par la présente avoir désigné le CSTB comme mandataire, qui accepte d’une part, de 
le représenter auprès de : 
- l’Office français de la biodiversitè 
- l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
- l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
- l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
- l’Agence de l’Eau Rhône Mèditerranèe Corse 
- et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 
(ci-après dénommés les « Financeurs publics »), dans le cadre de l’accord de consortium portant sur la 
réalisation du projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 ¬, et d’autre part de percevoir de chacun des Financeurs 
publics  l’ensemble des subventions revenant à INRAE au titre du projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 » 
et à les reverser à INRAE en fonction de sa quote-part, conformément aux modalités techniques et 
financiéres prècisèes dans l’accord de consortium. 
 
De ce fait, le CSTB est chargé : 
 
- de négocier au nom et pour le compte de INRAE les conventions d’aides conclues entre le CSTB et 
les Financeurs publics relative au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de signer les conventions d’aides avec les Financeurs publics au nom et pour le compte de INRAE, 
 
- de l’information d’INRAE du contenu des conventions d’aides conclues avec les Financeurs publics 
ainsi que de ses avenants éventuels, 
 
- de la représentation d’INRAE vis-à-vis des Financeurs publics pour l’exècution des conventions d’aides 
relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de la diffusion à INRAE dans un délai raisonnable pour le bon déroulement du Projet, de toutes 
correspondances des Financeurs publics, 
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- de transmettre à INRAE, dans ce même délai, tous documents, sous quelque forme que ce soit, 
émanant des Financeurs publics et, notamment, les diffèrents rapports prèvus ainsi que l’ensemble des 
états récapitulatifs certifiés conforme et des pièces justificatives pour le paiement des subventions 
accordées, 
 
- de recevoir des Financeurs publics au nom et pour le compte d’INRAE sur compte de tiers les 
subventions et les avances remboursables versées par les Financeurs publics pour l’exècution des 
conventions d’aides relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de reverser à INRAE les quotes-parts de subventions lui revenant telles que définies dans les 
conventions conclues entre le CSTB et les Financeurs publics, selon les échéanciers prévus dans ces 
conventions. 
 
Le présent mandat prend effet à compter de la date de signature par le dernier en date des signataires 
et s’achévera quand toutes les conventions de subventions à intervenir entre les Financeurs publics et 
le CSTB seront arrivées à leurs termes. 
 
 
Fait le  
 
 
 
Pour le mandataire, 
 
CSTB 
Julien HANS 
Directeur de la Recherche et du Développement 
 
 
 
 
Pour INRAE 
Olivier LAVIALLE 
Président du Centre Région Nouvelle Aquitaine - Bordeaux 
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MANDAT UMR Passages 
 
Entre : 
 
Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, établissement public à caractère industriel et 
commercial, dont les statuts sont codifiés aux articles L.121-1 à L.121-5 et, R.121-1 à R.121-11 du Code 
de la construction de l’habitation, dont le siége social est situè 84 avenue Jean Jaurés à 77420 Champs-
sur-Marne, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux sous le numéro 
775 688 229, représenté par Julien HANS, Directeur de la Recherche et du Développement, dûment 
habilitè à l’effet des prèsentes, 
 
Ci-après dénommé le « CSTB », 
 
 
Et  
 
UMR Passages 
 
 
 
 
Ci-après dénommée « UMR Passages ». 
 
 
UMR Passages reconnaît par la prèsente avoir dèsignè le CSTB comme mandataire, qui accepte d’une 
part, de le représenter auprès de : 
- l’Office français de la biodiversitè 
- l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
- l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
- l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
- l’Agence de l’Eau Rhône Mèditerranèe Corse 
- et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 
(ci-après dénommés les « Financeurs publics ¬), dans le cadre de l’accord de consortium portant sur la 
réalisation du projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 ¬, et d’autre part de percevoir de chacun des Financeurs 
publics  l’ensemble des subventions revenant à UMR Passages au titre du projet « DREauP Ŕ Tâches 
2 et 4 » et à les reverser à UMR Passages en fonction de sa quote-part, conformément aux modalités 
techniques et financiéres prècisèes dans l’accord de consortium. 
 
De ce fait, le CSTB est chargé : 
 
- de négocier au nom et pour le compte de UMR Passages les conventions d’aides conclues entre le 
CSTB et les Financeurs publics relative au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de signer les conventions d’aides avec les Financeurs publics au nom et pour le compte de UMR 
Passages, 
 
- de l’information d’UMR Passages du contenu des conventions d’aides conclues avec les Financeurs 
publics ainsi que de ses avenants éventuels, 
 
- de la reprèsentation d’UMR Passages vis-à-vis des Financeurs publics pour l’exècution des 
conventions d’aides relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de la diffusion à UMR Passages dans un délai raisonnable pour le bon déroulement du Projet, de 
toutes correspondances des Financeurs publics, 
 
- de transmettre à UMR Passages, dans ce même délai, tous documents, sous quelque forme que ce 
soit, èmanant des Financeurs publics et, notamment, les diffèrents rapports prèvus ainsi que l’ensemble 
des états récapitulatifs certifiés conforme et des pièces justificatives pour le paiement des subventions 
accordées, 
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- de recevoir des Financeurs publics au nom et pour le compte d’UMR Passages sur compte de tiers 
les subventions et les avances remboursables versèes par les Financeurs publics pour l’exècution des 
conventions d’aides relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de reverser à UMR Passages les quotes-parts de subventions lui revenant telles que définies dans les 
conventions conclues entre le CSTB et les Financeurs publics, selon les échéanciers prévus dans ces 
conventions. 
 
Le présent mandat prend effet à compter de la date de signature par le dernier en date des signataires 
et s’achévera quand toutes les conventions de subventions à intervenir entre les Financeurs publics et 
le CSTB seront arrivées à leurs termes. 
 
Le présent mandat prend effet à compter de la date de signature par le dernier en date des signataires 
et s’achévera quand toutes les conventions de subventions à intervenir entre les Financeurs publics et 
le CSTB seront arrivées à leurs termes. 
 
 
Fait le  
 
 
 
Pour le mandataire, 
 
CSTB 
Julien HANS 
Directeur de la Recherche et du Développement 
 
 
 
 
Pour UMR Passages 
Prénom NOM 
Fonction 
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MANDAT UPR Chrome 
 
Entre : 
 
Le Centre Scientifique et Technique du Bâtiment, établissement public à caractère industriel et 
commercial, dont les statuts sont codifiés aux articles L.121-1 à L.121-5 et, R.121-1 à R.121-11 du Code 
de la construction de l’habitation, dont le siége social est situè 84 avenue Jean Jaurés à 77420 Champs-
sur-Marne, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Meaux sous le numéro 
775 688 229, représenté par Julien HANS, Directeur de la Recherche et du Développement, dûment 
habilitè à l’effet des prèsentes, 
 
Ci-après dénommé le « CSTB », 
 
 
Et  
 
UPR Chrome 
 
 
 
 
 
Ci-après dénommé « UPR Chrome ». 
 
 
UPR Chrome reconnaît par la prèsente avoir dèsignè le CSTB comme mandataire, qui accepte d’une 
part, de le représenter auprès de : 
- l’Office français de la biodiversitè 
- l’Agence de l’Eau Adour Garonne 
- l’Agence de l’Eau Loire Bretagne 
- l’Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- l’Agence de l’Eau Artois Picardie 
- l’Agence de l’Eau Rhône Mèditerranèe Corse 
- et de l’Agence de l’Eau Seine Normandie 
(ci-après dénommés les « Financeurs publics ¬), dans le cadre de l’accord de consortium portant sur la 
réalisation du projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 ¬, et d’autre part de percevoir de chacun des Financeurs 
publics  l’ensemble des subventions revenant à UPR Chrome au titre du projet « DREauP Ŕ Tâches 2 
et 4 » et à les reverser à UPR Chrome en fonction de sa quote-part, conformément aux modalités 
techniques et financiéres prècisèes dans l’accord de consortium. 
 
De ce fait, le CSTB est chargé : 
 
- de négocier au nom et pour le compte de UPR Chrome les conventions d’aides conclues entre le 
CSTB et les Financeurs publics relative au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de signer les conventions d’aides avec les Financeurs publics au nom et pour le compte de UPR 
Chrome, 
 
- de l’information d’UPR Chrome du contenu des conventions d’aides conclues avec les Financeurs 
publics ainsi que de ses avenants éventuels, 
 
- de la reprèsentation d’UPR Chrome vis-à-vis des Financeurs publics pour l’exècution des conventions 
d’aides relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de la diffusion à UPR Chrome dans un délai raisonnable pour le bon déroulement du Projet, de toutes 
correspondances des Financeurs publics, 
 
- de transmettre à UPR Chrome, dans ce même délai, tous documents, sous quelque forme que ce soit, 
émanant des Financeurs publics et, notamment, les diffèrents rapports prèvus ainsi que l’ensemble des 





Accord de consortium Ŕ Tâches 2 et 4 du projet DREauP  59 

états récapitulatifs certifiés conforme et des pièces justificatives pour le paiement des subventions 
accordées, 
 
- de recevoir des Financeurs publics au nom et pour le compte d’UPR Chrome sur compte de tiers les 
subventions et les avances remboursables versèes par les Financeurs publics pour l’exècution des 
conventions d’aides relatives au projet « DREauP Ŕ Tâches 2 et 4 », 
 
- de reverser à UPR Chrome les quotes-parts de subventions lui revenant telles que définies dans les 
conventions conclues entre le CSTB et les Financeurs publics, selon les échéanciers prévus dans ces 
conventions. 
 
Le présent mandat prend effet à compter de la date de signature par le dernier en date des signataires 
et s’achévera quand toutes les conventions de subvention à intervenir entre les Financeurs publics et 
le CSTB seront arrivées à leurs termes. 
 
 
Fait le  
 
 
 
Pour le mandataire, 
 
CSTB 
Julien HANS 
Directeur de la Recherche et du Développement 
 
 
 
 
Pour UPR Chrome 
Prénom NOM 
Fonction 
 
 
 
 
 




